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Les troupes soviétiques 
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8 mars 
Paris - 14 H -
Place de la Bastille 
Manifestation 
à l'appel de la 
coordination des 
groupes femmes 
de la région 
parisiennne 

Dans un télex adressé depuis Peshawar, 
au Pakistan, Mike Barry. observateur en 
voyé sur place par la Fédération In'erna 
tionale des Droits de l'Homme déclare : 
tLes Soviétiques ont envahi tes villes du 
Khunar. 130 000 habitants ont dû fuir. 
Des femmes et des enfants ont été mas 
sacrés. Des gaz empoisonnés ont été uti­
lisés. Confirmé catégoriquement t. 

I l y a quelques temps. Brejnev avait 
fait des déclarations, indiquant que les 
troupes soviétiques, se retireraient d'Af­
ghanistan si des garanties de «non ingé­
rence» extérieure éaient données. D'au 
cuns pouvaient croire qu'i l s'agissait là 
d'une ouverture, de la rechercho d'une 
solution. Les événements qui so déroulent 
actuellement démontrent qu'i l ne s'agis 
sat que d'une manoeuvre destinée à cou­
vrir l'extension de la guerre d'agression 
en Afghanistan. Depuis ces derniers jours 
en effet, les troupes d'occupation sovié­
tiques sont engagées dans une offensive 
contre lu résistance afghane, en particu­
lier, semblet-it, dans la vallée du Khunai . 
Les troupes soviétiques cherchent a met­
tre à profit la fonte des neiges pour tenter 
d'écraser la résistance populaire. Les pre­
miers témoignages qui parviennent font 
état do véritables massacres, mais aussi 
d'une résistance farouche opposée à la 
progression des envahisseurs. Ces témoi-

Snages font également état de l'utilisation 
e gaz toxiques mortels. Mike Barry, qui 

se trouve actuellement à Peshawar, au 
Pakistan, comme observateur de la Fédé­
ration Internationale des Droits de l'Hom­
me, a pu recueillir le témoignage de réfu­
giés qui ont réussi à franchir la frontière. 
Dans un télex adressé à la Fédération In­
ternationale des Droits de l'Homme, il 
dénonce. Interrogé par téléphone par 
le journal Libération, il déclare : tNom-
breux parlent de la « bombe i, qui selon 
eux brûle tout ce qu'elle touche, arbres, 
maisons, bêtes et personnes... D'autres 
m'ont décrit une bombe qui dégage une fu­
mée qui s'accroche en lourds nuages som­
bres sur les accidents du terrain, qui donne 
un goût amer dans la bouche, puis des 
maux de tête violents, des brûlures puis la 
mort.,.» Il a rencontré le chef trad'tonne I 
de la vallée du Khunar, qui lui a déclaré ; 
«Les Soviétiques ont vraiment écrasé tes 
villages avec tous les moyens dont ils dis­
posaient... et ils ont massacré sans dis­
tinction. Quand elles ont vu leurs maris 
et leurs fils massacrés, de nombreuses 
femmes se sont suicidées en se noyant 
dans la rivière du Khunar...». 

Ces témoignages donnent une idée des 
crimes qui sont actuellement commis par 
les occupants soviétiques en Afghanistan. 
Plus que jamais, l'heure est à la solidarité 
avec le peuple afghan. 

P L O G O F F : P L U S 
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dossier 

Avec la valise, ils sont venus, par milliers, de diverses nationalités, certains depuis longtemps (et leurs enfants, nés dans ce pays, y ont grandi avec sa lingue, ses coutumes, tout en gérdanx 
l'attache pour la terre d'originel. Par centaines de mille, ils sont venus faire tourner la machine capitaliste, pour le plus grand profit des p.trons.. 

Expulsions d'immigrés 

Une enquête édifiante 
d'une commission algérienne 

Le gouvernement français avoue plusieurs milliers d'ex­
pulsions d'immigrés chaque année. Les statistiques sont très 
floues à ce sujet, tant en ce qui concerne les méthodes que les 
procédures, les personnes touchées ce qu'elles deviennent... 

Une ".commission publique ami-expulsion» s'est cons­
tituée en Algérie, dans le cadre de H Rencontre et Dévelop-
prennent (12 bis rue Edgar Ouinet à Alger). Nous en avons 
reçu un dossier fondé sur l'étude d'un échantil lon de cas. 
I l un ressort que les expulsés sont en majorité dos jeunes, 
pour la plupart de 18 à 22 ans, n'ayant jamais été (ou très 
peu) en Algérie, ne parlant pas, ou mal, l'arabe, ayant leur 
famille en Franco (parents, frères et sœurs, épouse.) 

I l s'agit de renseignements partiels, mais qui, on l'ab­
sence de données plus exhaustives, fournissent des éléments 
d'information qu'i l ost nécessaire do faire connaître. 

I l en ressort en particulier que la plupart de ces louncs 
expulsés Ide 60 à 80 %) retournent en France, clandesti­
nement donc, venant ainsi grossir les rangs des sans-droits, 
sans-papiers, promis à la surexploitation maximum. 

Voici quelques extraits de ce dossier, qui n'est guère 
à l'honnour de notre pays de «terre d'asile» et de ses gou­
vernants si prompts à se décréter grands défenseurs des 
droits de l'homme. 

«L'expulsé arrive à Alger. 
S'il a été expulsé avec es­
corte, il sera dirigé vers le 
commissariat de Rouiba où 
il sera photographié, inter­
rogé et fiché ; on lui donne­
ra ensuite un billet pou* aller 
vers sa ville d'origine. Nous 
n'avons jamais entendu dire 
qu'un expulsé a i : été mal 
reçu en Algérie. La seule 
conséquence que nous 
ayons constatée est qu'en 
général l'expulsé n'obtient 
pas de passeport algérien. 

S i l'expulsé a un certain 
âge. s'il a vécu longtemps 
en Algérie, il retournera 
dans sa famille et pourra 
probablement se réinsérer ; 
cela sera beaucoup plus dif­
ficile s'il s'agit d'un jeune 
qui n'est jamais ou prati­
quement jamais venu en Al­
gérie, s'il ne sait pas parler 
l'arabe, s'il n'a pas de fa­
mille. Dans ce cas, il n'est 
pas exagéré de parler d'ex­
pulsion exil. Redécouvrant la 
peine de bannissement, l 'E­
tat, par une sorte de lettre 
de cachet moderne, trans­
forme un jeune travailleur en 
déraciné. 

C'est pourquoi, très sou 
vent, le jeune expulsé tente 
de revenir clandestinement 
en France. Cela ne signifie 
pas pour autant qu'il refuse 
l'Algérie. Aussitôt arrivé, le 
jeune expulsé cherche à re­
partir, pourquoi ? Il ne sait 
pas l'arabe, quelquefois, il 
se donne un prénom fran­
çais, il écoute sans arrêt 

Gilles CARPENTIER 

radio Monté-Carlo... Il est 
seul à Alger. En même 
temps, il rencontre a Alger 
des jeunes immigrés qui 
sont revenus volontairement 
pour se réinsérer. Ceci le 
convainc qu'il ne peut y 
avoir de retour que libre­
ment consenti. Il n'a plus 
qu'une idée, partir... 

Malgré la loi Bonnet, mal­
gré l'augmentation des ef­
fectifs de la police aux fron­
tières, aucune maille de filet 
ne sera assez serrée pour 
empocher d'entrer en France 
un jeune expulsé qui a dé­
cidé de le faire. Nos dossiers 
sont pleins d'histoires ro-
cambolesques : 

— Un expulsé aux che­
veux fr isés et mesurant 
1 m 80 est rentré en France 
avec le passeport d'une per­
sonne à cheveux lisses me 
surant 1 m 60. 

— Un expulsé a volé une 
carte d'identité française ; il 
a mis sa photo à la place. 
Arrivé à Orly, il a appris que 
la personne à qui il avait 
volé la carte d'identité était 
un insoumis de l 'armée 
française. Le jeune expulsé 
s'est fait réformer à sa place 
en simulant des troubles 
psychiques. Il a pu vivre 
quelques années sous cette 
fausse identité. 

— Un jeune expulsé a 
changé six lois d'indentité 
depuis 1976. 

Lorsque l'expulsé rejoint 
la France, sa situation est 
très précaire ; il essaye de 

Avec la valise — les 10 kilos réglementaires - ils sont aujourd'hui jetés dehors, des millions chaque année, des jeunes en 
grand nombre, nés ici et qui se retrouvent déracinés dans leur pays par un retour forcé. Cela se fait discrètement sur le 
moindre prétexte, ce que légalise la loi bonnet. La machine capitaliste n'a besoin que de ceux qu'elle peut exploiter au 
maximum, pas ceux qui sont trop bien adaptés et qui pourraient trop se défendre, avec tous les autres travailleurs. De 
ces expulsions là, on n'a pas de photo. On en connaît que le contrôle policier qui les précèdent, avant a l'interrogatoire» 
au commissariat. 

travailler au noir en se ca­
chant et en ayant constam­
ment peur d'être pris ou 
d'être reconnu quand il re­
tourne rendre visite à ses 
parents. Parfois, il se procu 
re de faux papiers, mais 
c'est très cher. D'autres 
fois, il retombe dans la dé­
linquance, mais il ne tentera 
plus de «petits coups» qui 
sont trop risqués ; il cher­
chera tout de suite de 
«grosses affaires» qui lui 
permettront de diminuer le 
nombre de ses délits. Ainsi, 
on peut craindre que l'aug­
mentat ion des expuls ions 
devienne, par le biais des 
retours clandestins, un fac­
teur de délinquance et que, 
au lieu de «résoudre» un 
problème, on n'ait fait que 
l'aggraver. Presque toujours 
découverts et arrêtés, les 
«clandest ins» sont alors 
condamnés à six mois de 
prison puis réexpulsés avec 
escorte ; le cycle recom 
mence. 

Nous pensions que les 
jeunes expulsés se lasse 
raient vite ; nous constatons 
le contraire ; l'un d'entre 
eux ne reste qu'une journée 
d Alger...» 

Pour l'échantillon étudié, 
la plupart déclarent avoir 
subi des violences policières, 
mais n'ont pas porté plainte. 

R E T O U R S DITS 
«VOLONTAIRES» 

«Dans cos cas-là, le fonc­
tionnaire de la préfecture 
montre à l'immigré une no 
tification d'expulsion, mais 
ne la lui donne pas. L'im­
migré peut ainsi retourner 
dans son pays d'origine sans 
être expulsé officiellement ; 
mais, par contre, s'il retour­
ne en France, la police aux 
frontières lui notifiera son 
expulsion : il ne pourra pas 
rentrer et sera immédiate 
ment refoulé. 

Ce procédé est très inté­
ressant pour le ministère de 
l'Intérieur car officiellement, 
il n'y a pas d'expulsion et 
donc pas matière a protes­
ter. En outre, les expulsés 
de ce type ne sont pas 
comptabilisés dans les sta­
tistiques officielles. 

Il faut remarquer que cer­
taines préfectures mentent 
délibérément à l'immigré en 
lui disant que, s'il est expui 
se, il sera très mal accueilli 
en Alqérie : on le mettia 
dans «'des camps où il cas­
sera des cailloux pendant 
des années...». L'imagina­
tion des fonctionnaires est 
grande car, à notre connais­
sance, aucune sanction n'a 

été prise contre des expul­
sés à leur arrivée en Algé­
rie». (. . .) 

«Le pourcentage des «re­
cours content ieux» ayant 
abouti est très certainement 
gonflé par les chiffres de 
1976, année où nous avons 
reçu les expulsés de la So-
nacotra. S i l'on ne tient pas 
compte de cette affaire, on 
aura 70 % de clandestins, 
18 % de recours gracieux, 
7 % de recours contentieux 
et 5 % de nationalité ftan 
çaise reconnue. 

Ces chiffres confirment oe 
que nous remarquons empi­
riquement chaque jour. Les 
expulsés, en particulier les 
jeunes, cherchent à repartir 
très vite c landest inement 
vers la France». 

L E S MOTIFS D 'EXPULSION 

«Plus de 40 % des expul­
sés connus par nos dossiers 
ne sont pas des délinquants. 

Les non délinquants ex­
pulsés V sont pour trois 
raisons principales : 

- le départ hors de Fran­
ce de plus de six mois ; 

— l ' immigré s 'es t ma l 
renseigné et ses papiers ne 
sont pas en règle ; 
« — l'immigré a une activité 
politique ou syndicale.» [...I 

«Les délinquants ont en 
général pratiqué de la «pe­
tite délinquance» juvénile. 
75 % d'entre eux sont ros 
tés moins d'un mois en pri­
son (toutes peines confon­
dues). 

On remarque en 1979 une 
élévation de l'âge moyen 
des expulsés et une aug 
mentation de l'intervalle en­
tre le dernier délit et l'ex­
pulsion. En effet, on se fon­
de sur des délit commis il y 
a longtemps, même si ces 
délits ont été amnistiés, 
n'ont entraîné aucune con­
damnation ou ont été com­
mis par un mineur. Un jeune 
qui n'a commis qu'un seul 
délit est passé deux fois 
devant la commission d'ex­
pulsion ; en 1974, l'expul­
sion n'avait pas été pronon­
cée, en 1979, elle a été dé 
cidée et exécutée». 

Les auteurs du dossier 
notent que le nombre d'af­
faires d'expulsion retenues 
par la presse est de 14 en 
'977, 35 en '978, W jus­
qu'en octobre 1979 ise/on 
«Presse et Immigrés en 
France» publication du 
C/EMM), chiffres manifeste­
ment dérisoires par rapport 
aux chiffres réels. 
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actualité dernier** 

k l'occasion du procès des 6 inculpés de Plogoff 

Quimper : nouvelles 
violences policières 

Plusieurs milliers de personnes (4 000 environ) ont 
manifesté jeudi â Quimper pour protester contre le pro 
és des 6 personnes arrêtées vendredi dernier par les gen-
! armes mobiles et accusées d'avoir lancé des pierres Une 
entame d'habitants de Plogoff étaient venus pour de-
nander a être eu» aussi incarcérés, manifestant ainsi leur 
olidef'té avec les emprisonné» Yves Carval de Plogoff, 
:iet Ansquer de Plogoff, Philippe Donnard de Cléden, 
lernard Guyador de Tremeoc, Philippe Oueré de Quimper 
t Vincent Pergolizzi de Nice. Le procès a été repoussé 

10 jours et aura donc lieu le lundi 17 mars. Cette sus 
«nsion a eu lieu après que le procureur Constant ait 
ifligê une sanction A Maître Chouck. l'avocat des incul­
pés. Celui-ci, s'étonnant qu'une personne arrêtée a Plo-
off ait été relâché* peu de temps après, déclarait : tJe ne 

veux pas croire qu'un lien de parenté avec un membre du 
ministère public ait /oué en quoi que ce soit dans le fait 
qu'il a été relâché*. La personne en question est en effet 
le frère du substitut du Procureur de la République de 
Nantes Me Chouck a été sanctionné de 10 jours de sus 
pension Mesure qui n'avait pas été prise depuis des an 
nées 

Vers 20 h, la police a commencé A charger les mandes 
tants dont le nombre augmentait. Matraquages, grenades, 
canons è eau, charges jusque clans lu Palais de Justice. 

La presse Incale, notamment Ouest-France, dans son 
édition du 7 mars, dénonce vigoureusement ces nouvel 
IAS exactions policières qui deviennent mainenant quoti 
diennes dans cette partie du Finistère. 

Un soutien de plus en plus large 

A l'exemple des bour-
jeois de Calais, les habi-
ants de Plogoff ont pas 
.é une partie de la journée 
le mercredi â fabriquer des 
rondes qu'ifs comptent sim­
plement se mettre au tour 
lu cou pour descendre à 
Juimper. jeudi matin, de 

• m la préfecture , pour se 
déclarer solennellement 
«tous coupables» au même 
titie que les autres manifes 
tants jugés l'après-midi au 
tribunal de Quimper. 

m L A G R A N D E 
COMMISSION 

A Plogoff, la colère est 
plus forte que j imais sur­
tout depuis la divulgation 
mercredi d'une leitie de 
la direction départementale 
de l'équipement. Cette let 
tre datée du 3 mars e s » 
adressée â 15 représentants 
du milieu de la pèche 
ou de la plaisance ha 
bitant le Cap S i / u n . Par 
cette lettre, ces derniers 
apprennent que, a la suite 
d'un arrêté piéfectoial du 
22 février dernier, ils font 
pai l ie d'une «.grande com­
mission nautique» appellée 
à émettre un avis sur le 
projet de port et d'endi 
gage nécessaire è la cen­
trale nucléaire de Plogoff 
Parmi tes membres de cet 
te grande commission ne fi­
gure aucun habitent de Plo 
golf, fait qui a suscité une 

léaction de colère dans 
un premier temps, colère 
ensuite dirigée contre l'en 
quête elle même dont on 
sait que pour E D F et les 
pouvoirs publics, elle n'est 
qu'un préalable â la cons 
truction de la centrale. 

D E C O U S T E A U A 
L A F O S E A 

Les initiatives de sou 
tien à la lutte des habitante 

L e s i n t e r d i t s p r o f e s s i o n n e l s 

e n A l l e m a g n e 

Dans le même temps, l'Humanité continue è parier 
•d'antinucléaires de choc», oe ^personnes totalement 
étrangères A la population*. S ' i l y a des personnes 
étrangères â la population et qui créent 'de nouveau» 
incidents*, ce sont bien les 7 escadiuns de gendarmes 
mobiles qui occupent militairement le Cap S i / u n . 

Dans le compte rendu Ide 1? lignes on bas de 
page! sur l'interpellation de ceux qui sont jugés 
à OL ; mper . mention principale est faite de la «bles­
sure* qu'aurait subi un garde mobile. Pas un mot 
contre la répression. A Concarneau, tandis que la L i ­
gue des droits de l'homme protestait contre la peine 
infligée a Clet Ansquer, le P C F , section de Concar­
neau lui réclamait *la levée des berufsverbot (interdits 
professionnels/ en Allemagne fédérale». 

Le comité des droits de l'homme créé par Marchais 
ignore-1-il la répression qui sévit è Plogoff 1 Mais une 
telle position rencontre des résistances,'la municipa­
lité do Scaer, à dominante P C F , a pris position contre 
la centrale de Plogoff. M. Mazeas, maire P C F de Dou-
amenez, dans une longue interview â un journal éco­
logiste a dénoncé le projet de Plogoff et par ailleurs, 
a voté contre la résolution du comité fédéral du P C F 
du Sud-Finistère. 

de Plogoff contre ta cen 
traie et la répression po 
licière se multiplient. Elles 
viennent de tous les hori­
zons. Des milieux scienti­
fiques-^ lo commandant 
Cousteau, dans une lettre 
adressée au maire de Plo 
goff. a pris position contre 
la centrale. Ces derniers 
jours, les manifestations de 
soutien portaient principale­
ment sur la réprevion dont 
sont victimes quotidienne-
ment les hab i ia ru de Plo­
goff 

A ins i , la F D S E A (Fédé­
ration Dépariein-ntale des 
Syndicats d ' E x ; tants A -
gricoWsï du FfrTsrêre a fer­
mement dénoni lés pour­
suites contre le1, em prison 
nés de Plogoff L i .e associe 
la répression dont sont 
victimes les hululants de 
Plogoff è la [ I -I •-"in que 
doivent affrontci les agri­
culteurs lorsqu'ils manifes­
tent pour leur revenu. Dans 
son appel, la F D S E A s'élève 
contre les propos du procu­
reur de la République à 
Quimper lorsqu'il déclarait 
que «fours participation à 
une manifestation est un 
ièhta. 

Plusieurs manifestations 
ont eu lieu contre la répres­
sion notamment à Morlaix, 
où il y avait 300 personnes 
à Brest avec 250 personnes 
Dans le pays Bigouden. 4 
conseils municipaux à la 
demande du maire de Plo­
goff se sont réunis en sé 

ance extraordinaire et dans 
une motion de soutien â 
Plogoff, ont pris une posi 
tion hostile è la centrale. 

I l s'agit des consens mu­
nicipaux de Combrit, l'Ile 
Tudy et Penmarch. Plus 
récemment c'est le conseil 
de Plobennalec-Lesconil qui 
vient de prendre position. 
Mardi soir, il était décidé 
de créer deux comités de 
soutien à Plogoff, l'un à 
Pont abbé, et l'autre à Plo 
neour-Lanvorn. Un autre 
comité devait aussi être créé 
à Combrit. De nombreux 
sy.idicats ont pris position 
contre u centrale, notam 
ment les marins pécheurs, 
le syndicat C F D T de 
l 'EDF dt Brest, du 
C N E X O de Brest, le syndi 
cat C F D T des travailleurs de 

: . I - I ... de Cherbourg a pris 
une positon de soutien aux 
habitants de Plogoff. La 
C G T - F R - 3 Bretagne et Pays 
de Loire, le S N E T P - C G T , 
le S N I , dans le cadre du 
• Front culturel progressiste 
bretons ont pris une posi 
tK>n de soutien A la lutte 
de Plogoff 

L a lutte des habitants de 
Plogofl contre les projets 
du trust E D F et la répres 
sion policière prend une 
ampleur de plus en plus 
grande et connaît un écho 
cioissant en France. • 

«Journal du 7e jour» et 
*< organe officiel du C C 
du PCF», le numéro 1 
de Révolution 

Révolution, le nouvel 
hebdomadaire du PCF qui 
succède tout à la fols è 
France Nouvelle et à la 
Nouvelle Critique vient de 
sortir son premier numéro 
Tiré è 150 000 exemplaires 
au prix de 7 F, Révolution 
se veut «un hebdomadaire 
neuf, inédit, différent", se­
lon l'éditorial de son direc­
teur Guy Hermier. Lora 
d'une conférence de presse, 
celui-ci a d'ailleurs défini les 
cibles visées par le journal : 
nies 4 500 000 cadres supè 
rieurs et moyens, techni­
ciens, enseignants, profes 
sîons libérales, artistes, étu 
diants, élus locaux, régh 
naux. nationaux, les nvh 
tants de la vie polrtrque. 
syndicale et associative 
ayant des responsabilités». 
Révolution, malgré lou du 
fait de ?i cette cible, n'en 
restera pas moins l'organe 
officiel du Comité central du 
P C F . Le numéro 1, réalisé 
par quinze journalistes pei 
manents auxquels viennent 
s'adjoindre des collabora 
leurs, consacre sa «uni.» et 
son «dossier» central è la 
question de savoir si l ' U R S S 

est aussi une puissance im­
périaliste. Le fait même que 
cette question puisse être 
ainsi posée par le PCI- btffl 
que combien sont vives et 
importantes les Mitmrooa-
iions sur ce point. Mj sein 
même du parti de Mar.-lwis. 
t es lecteurs resteront sur 
leur faim : le (court) article 
do Jean Burles n« s'attache 
on fait qu'à démont roi que 
les U S A sont bien un pays 
impérialiste. C'ost une révé­
lation. Hormis une inteiv N* 
de Noam Chomsky, on re­
marquera d'ailleurs que Ré 
volutmn semble tourné le 
dos aux oojectrls initiale­
ment définis d'en faéi» un 
journal ride réflexion et 
d'approfondissement», très 
nombreuses petites ruofl 
ques du genre «vie pffttl-
quen, «télévision» ou 
«sport», reportage-photo sur 
la chasse à cour, large place 
accordée aux «échos* cultu­
rels, etc... Au total, les su­
jets spécifiquement pokti 
ques (français ou internatio 
naux) n'occupent que le 
tiers du journal. 

N.D 

«Avance, avance, 
écrase les ! » 
U n patron lance un camion 
s u r des grévistes 

Léon C L A D E L 

C a v a i l l o n 1 V a u c l u a e ) , 
mardi 4 mars : 50 grévistes 
devant l'usine Fouinier Mô 
taux. Un camion de l'entre 
prise se présente : aAvance. 
avance, écrase-les I» crie le 
patron. Le camion lonce 
Madame Amiana Soledad, 
déléguée C G T aux pru 
d 'hommes est touchée : 
deux côtes cassées, contu 
sions multiples, traumatisme 
psychologique. 

Depuis plus d'une semai 
ne, le personnel de l'entre 
prise menait une grève sur 
des revendications salariales, 
pour le respect des droits 
des travailleurs immigrés (ils 
sont 60 % I qui sont truites 
«comme des chiens», pour 
l'annulation d'élections f iau 
duleuses au Comité d'éta­
bl issement ( l 'anc ien C E 
étant è la solde du patron 
celui-ci ne pouvait accepter 
un nouveau CE élu par les 
travailleurs) 

Le Vauc luse , décident 
ment, est le théâtre d'une 
violence de plus en plus 
'sauvage : il y a quelques 

jours, un gréviste de 
Tnga (Vedénel s'écruuUit 
grièvement blessé p-i 
balles tirées à partir d'une 
voiture «non •identifiée* 

Les capi ta l is tes, n-nis 
hommes de main n'hôsiiwit 
pas â commettre des ,u ins 
fascistes quand leurs inté­
rêts sont en jeu. L a justice 
continuera-1-elle à ferme* les 
youx 

A CavarMon et «lans la 
région, la revoit-* est gr.utd" 
Une manifestât ron oV 400 
personnes avec débrayage 
dans les usine- jnochrs iCi 
troon. Dames de l rancfl, 
Montlaur... I s'est dé*< mféfl 
dans lu ville. 

Après l 'a t tentat , dans 
l'entreprise Fnurruer, des 
non grévistes ont rejoint les 
rangs des gréviste» qui 
constituaient dé)è 80 du 
personnel Aujouid'hui. ils 
étaient enc*m plu* nom­
breux et plus déti 'miinés â 
jHïursuivre leur tuile L'oc-
l'upation continue. 

Correspondant VÂUCLDSÉ 

> jjPour téléphone 
miotidien du I \ 

205-51-10 
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politique 

Des cousins embarrassés Les divagations 
de Monsieur Barre 

Nous voilà renseigné : Monsieur Barre n'est pas à Mati­
gnon pour * faire le joli cœur* ; il l'a dit au journal Sud-
Ouesc. Cette révélation n'en est a vrai dire pas vraiment 
une et on peut — pour une fois — donner acte de ses propos 
au premier ministre. Le Littré ne nous apprend-il pas que 
l'adjectif «joliv peut exprimer a.'., gaité, l'esprit, la viva 
cité» ? 

A l'évidence, l'esprit et la vivacité ne font pas partie des 
traits de caractère de Monsieur Barre, qui préfère y substi­
tuer l'arrogance, la suffisance et un immense mépris pour 
les travailleurs de ce pays. Ses derniers propos publics, ô 
Sud-Ouest donc, ne dérogent pas à la règle, bien au con­
traire. 

Plus c'est gros et plus ça passe, telle doit être la devise 
du premier ministre de Giscard. 

«Oui, /'ai commis deux 
bêtises, deux imprudence». 
Ainsi commence l'étonnante 
confession, de François Gis­
card d'Estaing. cousin de 
l'autre qui est à l'Elysée, 
prononcée devant la pre­
mière chambre civile du tri 
bunal de Paris lors de la 
première audience du procès 
en diffamation, qu'avec son 
frère Jacques, il a intenté au 
«Canard Enchaîné». 

«Invité en Centrafrique 
par Bokassa» poursuit le 
PDG de la banque française 
pour le commerce extérieur, 
«j'ai effectivement accepté 
le 3 janvier '976, au cours 
d'une réception u< i suivait la 
partie de chasse, une dé­
coration que m'offrait 80 
kasso. J'ai commis un man­
quement impardonnable en 
ne refusant pas cette quin­
caillerie. Et puis deuxième 
bêtise, en janvier '978, lors 
d'une visite que m'a faite 
l'ambassadeur de Centrafri­
que, j'ai accepté la nationa­

lité centrafricaine qu'il m'of­
frait et qui m'a été conférée 
par décret. J'avoue ne pas 
avoir pensé a reconduire et 
je regrette aujourd'hui de ne 
pas lui avoir répondu que je 
refusait d'être assimilé à un 
national de cet état de cou­
leur» (notez au passage les 
regrets marques en demi-
teinte du plus pur mépris 
raciste). 

Comme devait le noter 
l'avocat du Canard, ose 
aveux touchants n'avaient 
r ien de spontanés mais 
étaient dus au fait que le 
Canard avait produit è l'au­
dience les documents attes­
tant les deux faits. 

D'autres documents ont 
été produits relatifs notam­
ment aux diamants reçus en 
cadeaux. Au total, un dé­
ballage qui n'a pas fait tour­
ner â l'avantage des deux 
cousins cette confrontation. 

Le jugement du tribunal 
sera rendu d'ici trois semai 
nés ou un mois. 

Au travers de quelques 
déclarat ions récentes, on 
peut dresser un tableau de 
la situation telle que la voit 
Monsieur Barre. C'est édi­
fiant. D'un côté, donc, il y a 
«fa France profonde», celle 
dont Barre «ne craint pas le 
jugement» (discours à l 'As­
semblée nationale, 7 no­
vembre!. Cette France pro­
fonde est composés de 
«bons» t ravai l leurs, ceux 
«qui savent écarter, comme 
ils font fait jusqu'ici, les 
revendications excessives et 
les surenchères néfastes» 
(discours devant «les amis 
de la République française», 
20 février!. Elle est aussi 
composée des patrons, mais 
lè il n'est pas nécessaire de 
s'étendre puisqu'aussi bien, 
nous passons «d'une so-

la situation financière est 
celle des agriculteurs. Mais 
les éventuelles pertes de 
profit de gros exploitants 
n'ont rien de commun avec 
l'étranglement des revenus 
des petits paysans. Perce­
vant leurs revenus sur des 
périodes assez longues par 
rapport aux variations des 
prix de leur consommation, 
les agriculteurs sont très 
sensibles à la hausse des 
prix. 

Pour les salariés les com­
paraisons de situation sont 
plus aisées à établir. Trois 

ciété d'assistance à une 
société d'initiative et de res­
ponsabilité» (forum de l'Ex­
pansion, 10 janvier). Qu'ils 
se rassurent cependant : 
Barre les aidera dans ce 
passage difficile «en allé­
geant les charges adminis­
tratives de toute nature qui 
pèsent d'un poids particu 
tiers sur les entreprises» (let­
tre aux Echos), Enfin, le ta­
bleau de la France profonde 
ne serait pas complet si l'on 
n'y ajoutait le secrétaire gé­
néral de FO, Bergeron , 
puisque «lui connaît ma vo­
lonté de justice sociale et 
mon désir d'aller aussi loin 
que possible dans ce do­
maine» (interview à Sud-
Ouest 6 mars). 

A côté de cette France 
profonde, il y a les autres. 

séries d'éléments montrent 
que l'évolution récente est 
particulièrement défavorable 
aux ménages ouvriers. 

• D'abord la conjonction 
de la diminution des capa­
cités d'épargne et d'achats 
de biens d'équipements. 

• La première illustration 
fait été d'une dégradation 
de situation financière plus 
rapide pour les ouvriers que 
pour l'ensemble des salariés 

• La seconde illustration 
montre que ce sont les mé­
nages ouvriers qui déclarent 
en plus grand nombre que 

tous les autres, qui «jacas­
sent et scribouHlent» (inter­
view à Rhône-Alpes, 12 dé­
cembre). Parmi eux, les tra­
vailleurs qui luttent, bien 
sûr : ceux-là ne sont rien 
d'autres que «des porteurs 
de pancartes» ; ceux qui se 
battent pour la réduction du 
temps de travail et la se­
maine de 35 heures : «cela 
relève purement et simple­
ment de la démagogie» (Fo­
rum de l'Expansion, 10 jan­
vier!. Il y aussi les chô­
meurs, mais n'est-ce pas, 
ceux-ci «pourraient essayer 
de créer leur entreprise au 
lieu de se borner à toucher 
les allocations de chômage» 
(inauguration de la semaine 
du travail manuel, 2 mars). 
Bref, il y s tous ceux qui 
contestent la politique de 
Monsieur Barre. Avons-nous 
l'audace, en regardant les 
chiffres, de constater que te 
commerce extérieur est dé­
ficitaire et que le pouvoir 
d'achat des familles a bais­
sé ? Barre nous répond que 
«notre pays est le seul qui 
ait pu redresser ses comptes 
extérieurs sans procéder à 
des amputations du pouvoir 
d'achat. C'est une évidence 
pour tout esprit normale­
ment conformé» (discours è 
l'Assemblée nationale, 27 

les prix ont beaucoup aug­
menté depuis 6 mois. Et ce 
nombre est d'autant plus 
élevé que cette appréciation 
est largement partagée. 

- L'année 1979 a été 
marquée par une baisse 
considérable du pouvoir 
d 'achat des smicards 
î- 2,6 % d'octobre 1978, à 
octobre 1979 selon 
l ' I N S E E I ! , l 'année 1980, 
Barre l'a promis, ne sera pas 
meilleure. 

Didier DELORME 

févr ier) . Crit iquer Bar re , 
c'est donc avoir un esprit 
anormalement con formé. 
Débile, en quelque sorte. Et 
puis tout cela, c'est de la 
politique. Et , tait rarissime, 
unique, nous avons un pre­
mier ministre qui ne fait pas 
de politique : «Je n'ai pas 
d'inclination ni de disposi­
tions pour ce qu'on appelle 
faire de la politique. Je suis 
résolu, plus que jamais, à 
me tenir à l'écart des ma­
nœuvres, des intrigues, des 
jeux vénéneux de la politi­
que». (Rhône-Alpes, 12 dé­
cembre). Surmontant sans 
doute ses aversions. Barre 
se flatte cependant que <r/a-
mais une politique n'a été 
autant expliquée» (journées 
UDF, 27 septembre). 

Ne cherchons cependant 
pas à noircir le tableau ; 
Monsieur Barre «accueille 
avec sérénité toutes les cri­
tiques», mais «elles ne me 
feront pas dévier de la ligne 
qui a été choisie» (Assem­
blée nationale, 27 février). 
Quant aux protestat ions, 
«elles ne m'empêcheront 
pas d'augmenter le prix de 
l'essence, voire les cotisa­
tions de Sécurité Sociale, si 
cela s'avère nécessaire» 
[Sud-Ouest, 6 mars). 

Mais au fart, pourquoi cri­
tiquer Monsieur Barre ? Par­
ce qu'il évoque la possibilité 
d'une nouvelle augmenta­
tion des cotisations de Sé­
curité Sociale, alors que 
Giscard avait déclaré il y a 
quelques semaines que la 
dernière hausse était «pour 
solde de tout compte» ? 
Parce qu'il y aurait eu, selon 
les esprits «non conformés» 
de l ' INSEE, 359 000 chô­
meurs de plus en deux ans ? 
Cela est faux. Barre nous le 
dit : lui a constaté «certai­
nes améliorations de l'em­
ploi» [Sud-Ouest, 6 mars). 

Parce que le pouvoir d'a­
chat a baissé ? C'est faux. 
Barre le dit aussi : les tra­
vaux de l ' INSEE «ne peu­
vent faire foi, car ils ne por­
tent pas sur l'année 1979, 
mais sur la période allant du 
'er octobre '978 au 1er oc­
tobre 1979». Parce que les 
prix montent ? Pas d'affole­
ment surtout : «Ce qui est 
grave, ce n'est pas que l'in­
dice de janvier soit élevé... 
(...) c'est que des anticipa­
tions et des comportements 
inflationnistes risquent d'ac­
célérer encore la hausse des 
prix» (Assemblée nationale, 
27 février). Soyons donc 
confiants, puisque «le gou­
vernement dispose de 
moyens efficaces pour as­
surer la maîtrise de l'infla­
tion, c'est-à-dire agir sur les 
vraies causes intérieures de 
'a hausse des prix» (St/d-
Ouest, 6 mars). 

Ouf. Toutes nos difficul­
tés n'étaient donc que des 
mirages. Contrairement à ce 
que prétendent les «esprits 
mal conformés», ceux qui 
/jacassent et scribouHlent», 
Barre «recherche l'augmen­
tation du pouvoir d'achat». 
Pas par «une évolution ex­
cessive» des salaires, ce se­
rait illusoire, mais par «un 
ralentissement progressif de 
la hausse des prix» (discours 
devant les amis de la Ré­
publique française. 20 fé­
vrier). C'est ce qu'on avait 
compris au vu de l'indice de 
janvier, le plus fort depuis 
20 ans. 

Plus c'est gros et plus ça 
passe , d is ions-nous plus 
haut è propos de Barre. 
Corrigeons un peu : il est 
des moments où c'est telle 
ment gros que décidément, 
ça ne peut plus passer. 

Nicolas DUVALLOIS 

U n partisan de plus 
pour Rocard 

L a liste des parrains pour une candidature Rocard en 
1981 vient de s'enrichir du nom de Er ic Hintermann, 
président du Parti socialiste démocrate (formation née 
d'une dissidence du PS hostile au programme commun). 
Cette prise de position intervient quelques jours après 
celle de Michel Crepeau, président du Mouvement des 
radicaux de gauche qui sans renoncer définitivement à 
une candidature du M R G . n'a pas dissimulé sa sympa­
thie pour l'entreprise Rocard. Comme le note Hinterman, 
une candidature Rocard présenterait l'avantage d'éviter 
«ladispersion électorale des réformistes». 

Ce que révèle une récente enquête de l ' I N S E E 

E n 1980, l'austérité mange toujours 
plus les bas revenus 

Fait exceptionnel, au cours des trois derniers mois, 
les prévisions d'épargne et d'achat de biens d'équipement 
ont bair.se simultanément. Traduction statistique des 
difficultés subies par les travailleurs : contraints à sacri­
fier leur épargne pour satisfaire à leurs besoins immédiats, 
contraint', même de réduire leur consommation en dehors 
de ces besoins. Voilà une des principales révélations de 
l'enquête de conjoncture réalisée par l ' INSEE entre le 15 
janvier et le 5 février auprès de 8 252 ménages. Celleci 
donne un tableau très sombre de la situation des Français : 
forte augmentation des prix, recrudescence du chômage, 
dégradation de la «situation financière des consommateurs», 
situation qui devient noire pour les ménages aux bas reve­
nus. Hormis le cas des agriculteurs dont les ressources sont 
par trop inégales, pour pouvoir tirer parti des statistiques 
présentées, ce sont les «inactifs» et les ouvriers qui ressen­
tent le plus la dégradation de leur situation financière. 

Une seule réflexion pour­
rait résumer les apprécia­
tions portées par les per­
sonnes interrogées auss i 
bien sur l'évolution de la 
situation économique géné­
rale- que sur leur situation 
personnelle : «Aujourd'hui, 
c'est moins bien qu'hier, et 
demain ce sera pire». 

—. Les ménages sont plus 
nombreux qu 'en octobre 
pour estimer «que depuis six 
mois, les prix ont beaucoup 
augmenté» 187,5 % contre 
62,5 %l et 82,5 % d'entre 
eux pensent que les hausses 
seront au moins aussi rapi­
des dans les six prochains 
mois (contre 77 % en octo 
b:e). 

— Au sujet de l'emploi, le 
pourcentage d'enquêtes qui 
ont observa une détériora­
tion de la situation est en 
augmentation 158,5 % non 
tre 54,5 % en octobre). Mè 
me tendance pour l'évolu­
tion du pourcentage de ceux 
qui s'attendent è une aug­
mentation du nombre des 
chômeurs (62 % au lieu de 
5 7 % ) . 

-~ Sur l'évolution de leur 

niveau de vie, les indications 
d'opinion atteignent les ni­
veaux les plus bas compara­
bles à ceux de 1974. 

- S i la majorité des en­
quêtes 63,5 % continue de 
penser que leur situation fi­
nancière est restée station-
naire, de plus en plus jugent 
qu'elle va se dégrader. 

— Enf in les prévisions 
d'épargne et d'achat dimi­
nuent simultanément. Mais 
tandis que l'indice de l'op­
portunité à épargner décroît 
toujours, celui de faire des 
achats importants reste éle 
vê. 

Le nivellement opéré par 
les moyennes entre les si 
tuat iuns des di f férentes 
couches sociales, limite la 
portée de ces éléments. Ce­
pendant la tendance géné­
rale observée est révélatrice 
de l'ampleur des coups por 
tés aux conditions de vie 
des travailleurs. 

COUPS DE B A R R E 
SUR L E S B A S REVENUS 

La catégorie la plus tou­
chée par la dégradation de 
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luttes ouvrières 

Caisses d'Epargne de Paris 
• Des flics une seconde fois contre les grévistes 
• Discussions sur le fonctionnement 

Jeudi matin, les grévistes de la Caisse d'Epargne expulsés 
la veille se sont retrouvés au 19 de rue du Louvre, et une 
partie de la matinée a été consacrée à discuter du fonction­
nement de la grève. Cette question est loin d'être anodine. 

A 9 h 30. ainsi un rassemblement improvisé com­
mençait et la première intervention allait commencer par 
proposer de... quitter les deux pour se rendre à la Bourse 
du Travail dans le quartier éloigné de République en vue 
d'y tenir l'assemblée générale. Motif ? tCela avait été 
décidé la veille par la masse des grévistes en assemblée 
générale*. Le débat commençait. 

A la désapprobation que 
sa proposition suscitera l'in­
tervenant insistera qu'il fau 
drait en conséquence rapi­
dement discuter des règles 
de fonctionnement démo­
cratiques... qui n'étaient pas 
appliquées selon lui «ce qui 
a été décidé la veiHe par 
f'AG des grévistes qui est 
souveraine doit être appli­
quée le lendemain ». 

Plusieurs intervenants 
massivement approuvés par 
les adhérents lou non) des 3 
synd ica ts ( C F D T . C G T , 
Syndicat Unifié) diront voir 
les choses différemment fai­
sant remarquer a juste titre 
que les régies dômocrati 
ques devaient avant tout ser­
vir la lutte. Or maintenir la 
décision de tenir l 'AG de 
jeudi à la bourse, n'allait pas 
du tout dans ce sens ma­
nifestement : «Ne soyons 
pas rigides sur les principes 
de fonctionnement» dira un 
jeune employé. «Pourquoi 
ne renaîtrions nous pas en 
cause fa décision prise 
bief - si la nécessité s'en fait 
senur — de tenir notre AG 
à la Bourse du Travail ? La 
question est de savoir 

quoiqu'on est pu décider 
en AG souveraine — ai le 
tait de tenir notre réunion ici 
rue du L ouvres est meilleur 
ou pas pour notre lutte I Eh 
bien, il semble que oui : 

d'une part on peut Ici discu­
ter dans des conditions tout 
à fait satisfaisantes et tenir 
en même une AG active... 
puisque ça nous permet de 
bloquer les entrées de nos 
locaux». 

LE CRITERE D'EFFICACITE 

A l'inverse dovaiont expli­
quer d'autres, tenir les A G 
du mouvement dans un 
quartier éloigné c'était per 
dre un temp précieux pour 
entamer une réunion qui 
souligneront quelques uns, 
doit «être consacrée essen 
tiellement è discuter des ac­
tions», précision importante. 

Aussitôt dit, aussitôt fait : 
un intervenant demandait 20 
volontaires pour remplacer 
au service des prêts rue Sé-
bastopol leurs camarades 
ayant occupé toute la nuit. 
20 volontaires levaient la 
main enthousiastes, cons­
cients qu'il s'agissait là des 
tâches décisives 

Les tâches décisives ? Là 
encore jeudi un débat loin 
d 'ê t re académique allait 
avoir lieu commençant par 
une intervention rappelant 
que l 'AG du mercredi, tou­
jours, avait décidé au cas où 
le centre rue du L ouvres ne 
serait pas occupé, que les 
grévistes iraient ce jeudi 
dans les agences pour con­

vaincre louis collègues au tra­
vail, de les rejoindre. 

Devant les «non, non, 
non» le nouvel intervenant 
faisait lui aussi remarquor 
— que là encore — il était 
problématique de remettre 
en cause des décisions d'ac 
tion cette lois prises souve 
rainement en A G sans en­
core una fois que cette In­
tervention ne rapporte les 
principes de fonctionnement 
aux nécessités de la lutte 
qui doivent être quand mê­
me le critère premier. Or 
justement le débat allait le 
montrer, il y avait sans dou­
te mieux à faire après 7 
jours de grève, ce jeudi que 
se disperser trop systémati­
quement dans un grand 
nombre d'agences alors'que 
premièrement jeudi, seuls 
200 grévistes étaient pré­
sents, deuxièmement pour 
rallier quelques employés 
au chiffre important des 
70 % qui sont déjà dans la 
lutte. 

Non pas évidemment qu'il 

faille au bout d'une semaine 
de grève ranger ce souci 
aux oubliettes mais une des 
tâches vraiment essentielles 
selon beaucoup semblant 
être d'abord et rapidement 
de continuer à frapper sévè­
rement la complexe machine 
financière et organisation 
nelle que constitue les Cals 
ses d'Epargne de l'Ecureuil. 
L'occupation du service des 
prêts constituant une pre­
mière preuve importante de 
ce souci. 

MINORITE-MAJORITE 

Le débat mettait en évi 
dence un autre problème, à 
savoir devait dire un inter­
venant «que si les décisions 
prises en AG notamment sur 
le travail en direction des 
collègues au travail, pou­
vaient être éventuellement 
remises en cause sans etten 
dre l'AG survante, cette re 
misa en question' ce jeudi 
était toutefois gênante puis 

que prise seulement par des 
travailleurs minoritaires en 
nombre, plusieurs centaines 
de grévistes n'étaient pas 
rue du Louvre». 

Pour cette raison les 200 
grévistes mobilisé* jeudi de 
vaient-its là encore quitter 
les lieux pour se dispaiser 
de suite dans d i l fè ren ts 
centres ? 

Il ne semble pas : en dé­
cidant de rester sur place, ils 
ont" fait une action qui car 
tes limitée a été d'une bien 
plus grande efficacité pour 
la lutte : le travail de* non 
grévistes a été retardé d'une 
bonne heure rue du Lou-
vres, la direction devant fai­
re appel à 2 cens de flics, 
dont la présence d'ailleurs 
allait un peu mieux faire 
connaître la lutte aux pas 
sants et amener deux dé­
brayages de solidarité, celui 
des postiers voisins et des 
travailleurs du journal le 
Matin C'est donc bien le 
critère de l'efficacité, de la 
nécessité qui doit primer 

pour savoir si les grévistes 
QUI SONT ACTIVEMENT 
DANS L'ACTION pmivent-
ôtre amenés éventuellement 
à remplacer telle action dé­
cidée majoritairement par 
telle autre tans attendre la 
tenue réguliers de l'instance 
qu'est l'assemblée g .Craie 
si c'est nécessaire. El c'est 
ce critère de l'etficai rte) qui 
a guidé la décision tic lester 
rue du Louvres. 

Bien sûr il ne s'agit pas 
d'ériger en principe un tel 
système de prisa de décision 
à 200 ou 300 seule la né­
cessité avons nous du. et de 
surcroît il faut l'ajouter, la 
NECESSITE URGENTE pour 
L'AVANCEE DU RAPPORT 
DE FORCE peut justifier un 
tel fonctionnement ; mais, 
n'est-ce pas justement là 
encore ce qui s'est produit 
mercredi 7 Les grévistes qui 
étaient dans l'action ont dé­
cidé, après l'évacuation rue 
du Louvres, d'occuper le 
service dos prêts de la Cais­
se d'Epargne... sans atten­
dre une AG pour en dis­
cuter, parce que face à l'in­
transigeance de la direction, 
il y avait nécessité de mon­
trer sa détermination et se-
condo parce que bloquer le 
service des prêts prend St-
téralement à la gorge la 
Caisse d'Epargne : des cré­
dits r»e pounont pas être 
délivrés comme prévu dans 
les temps, d'où de sérieuses 
conséquences Judiciaires 
pour la direction. 

C'est bien ainsi que la 
masse des grévistes l'avait 
compris puisque 2 heures 
après cette action, ils l'ap­
prouvaient par un vote. 

Richard FEUILLET 

international 
E u s k a d i 

Election 
du parlement basque 

Dimanche prochain, un 
million et demi de Basques 
vont élire pour un mandat 
de 4 ans les 60 représen 
tants du Parlement basque. 
La dernière fois que les é-
lecteurs basques se sont 
tendus aux urnes c'était 
le 25 octobre dernier, lors 
du référendum pour l'au­
tonomie, qui fut approu­
vée à une large majorité. 
Après avoir retirer ses Dé­
putés des Cortes (le Par­
lement espagnol), le PNV, 
Parti Nationaliste Basque, 
modéré, a fait savoir par 
l'intermédiaire de son diri­
geant, Carlos Garaicoeehea. 
l'actuel président du con­
seil général basque, qu'il 
siégerait au Parlement bas­
que : tSi nous devons gou 
verner. nous gouvernerons» 
a-t-il déclaré. Le PNV en 
s'alliant avec le PSOE est 
assuré de former une ma­
jorité dans la future asem-
blèe. Pour sa part, la coali­
tion Herri Batasuna. soute 
nue principalement par 
l 'ETA militaire, présente 
des candidats mais elle re­
fuse de participer au Par 
lement basque tant que les 
prisonniers politiques ne 

Le référendum du 25 octobre sur l'autonomie. 

G r a n d e - B r e t a g n e 

sont pas libérés, et que le 
droit à l 'autodétermination 
n'est pas reconnu è l 'Euska-
dî. Herri Batasuna qui avait 
obtenu 1 7 % des voix aux 
précédentes législatives et 

municipales, se voit attri 
buée par les sondages l 
des 60 sièges à pourvoir 
pour le Parlement. 

Frank R O U S S E L 

L a grève des sidérurgistes 
entre 
dans sa dixième semaine 

Alors que les sidérurgis­
tes entament leur 10e semai­
ne de grève, les syndicats 
ont formé mardi soir, un 
comité de coordination afin 
d'empêcher tout approvi­
sionnement en acier de l'in­
dustrie britannique. Aux 
dernières nouvelles, la direc­
tion de la British Steel 
Corporation s'enfère sur sa 
position et refuse désormais 
toute négociation. Elle mul­
tiplie les manœuvres de divi­
sion . sa dernière trouvaille, 
l'envoi à tous les sidérur 
gstes des aciéries nationa­
lisées d'un questionnaire les 

invitant à se prononcer sur 
la reprise du travail. Face 
à la nouvelle politique so­
ciale inaugurée par le gou­
vernement Thatcher, dont 
les lois antisyndicales et 
antiouvrières ont été utili­
sées au cours de la grève 
des sidérurgies, l'ensem 
ble des syndicats britanni­
ques regroupés dans le TUC 
\ I rade Union Congress) ap 
pelle dimancha à une mani­
festation nationale. A l'heu­
re où les direction syndica­
les n'offrent aucune pers­
pective aux sidérurgistes 
en grève et pire empêchent 

qu'une riposte d'ensemble 
s'organisu on décidant de 
repousser la grève générale 
au 14 mai prochain, la ma­
nifestation de dimanche 
semble se situer plutôt dans 
le cadre des manœuvres po­
liticiennes du Parti travail­
liste qui rêve sans doute 
d'utiliser les sidérurgiste: 
pour rr-nverser le gouver­
nement conservateur, com 
me la grève des mineurs 
avait chassé le gouverne 
ment de Heath en 1974. 

Frank R O U S S E L 
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A la demande de l 'Union du Peuple Corse (UPC) et de son lea­
der, Edmond Siméoni, les emprisonnés de Bastelica et de l'hôtol 
Fesch. ont cessé leur grève de la faim. De mâme, ont cessé les grèves 
de la faim entreprises sur l 'î le par d'autres militants let surtout mili­
tantes) nationalistes ainsi que les nombreuses occupations de mairies 
et autres bâtiments. Pourtant les problèmes restent entiers et l 'exi 
gence de libération de tous les emprisonnés corses toujours aussi 
pressante et légitime. 

L'inculpation en janvier, par 
la cour de sûreté de l 'Etat, 
des militants ayant participé 
è l'interception d'un comman­
do de barbouzes armé à Bas­
telica, action qui s'était pour­
suivie dans les locaux de l'hôtel 
Fesch à Ajaccio, a porté à près 
de 100 le nombre de patriotes 
corses emprisonnés dans les 
geôles françaises. Rapporté à 
la population française ce chif­
fre équivaudrait a quelques 
20 000 prisonniers politiques sur 
le continent I m a i sommes 
conscients d'eue emprisonnés 
(..) pour permettre au pouvoir 
de tenter d'échapper à la respon­
sabilité exclusive qu'il porte dans 
fa tragédie du 9 janvier è Ajac-

'cio* déclaraient les emprisonnés 
dans l'appel lancé au début 
de leur grève de la faim. Ce* 
incarcérations ne sont en effet 
rien d'autre qu'une des mani­
festations les plus odieuses de 
cet arbitraire répressif qui, pour 
le pouvoir, tient lieu de poli­
tique à l'égard de la Corse. 

Arbitraire d'abord, faut-il rap­
peler, parce que les dossiers qui 
prétendent justifier une instruc­
tion devant la cour de sûreté 
de l'État sont résolument vides. 

A cela plusieurs des emprisonnés 
répondent dans une lettre adres­
sée au juge Th in , chargé de l'af­
faire : «Si certains d'entre nous 
ont effectivement des responsa 
bi/ités, qu'ils assument pleine­
ment, au sein du mouvement, 
légal, l'Unione di u Populu 
Corsu ou au sein du collectif 
nationaliste de bastelica, vous 
devriez savoir Monsieur le juge : 
1) que leur foie, pour certains 
à Bastelica, pour d'autres à 
l'hôtel Fesch, a été modérateur 
avec le souci constant d'éviter 
toute issue dramatique... Ce 
qui n'a pas été le cas, c'est le 
moins qu'on puisse dire, de 
l'attitude des autorités officiel-
tes / {Investissement du village 
par une véritable «.armée d'oc­
cupation» provocatrice et assaut 
sanglant prévu contre l'hôtel}. 
21 que la tradition commu 
nautaire de notre peuple encore 
très vivace en 1980, fait que la 
plupart des décisions sont prises 
en commun accord». 

«L 'OBLIGATION POUR T O U T 
C I T O Y E N D ' E M P E C H E R L E S 

C R I M E S Q U A N D I L L E P E U T * 

A ceci, il faut ajouter une 

Qui sont les emprisonnés ? 

19 agriculteurs : 1 6 % 
10 ouvriers : 8 % 
30 employés : 25 % 
10 fonctionnaires et contractuels u 8 % 
15 professions libérales et commerciales : 1 2 % 
8 artisans : 7 % 
16 étudiants et lycéens : 14 % 
11 chômeurs : ) . . . . 9 % 

Cette branche par catégories sociales et professionnelles nous 
lionne, presque exactement, la séquence sociale économique de 
la population en Corse. 

Toutefois, deux faits notables : il faut analyser la part assez 
M I portante de la couche la plus remarquable de l' identité écono­
mique, sociale et culturelle corse, les agriculteur* et celle por­
teuse d'avenir, la jeunesse corse qui lutte pour l'émancipation 
sociale, économique, culturelle et politique du peuple corse. 

Où sont donc les «racketeurs», «marginaux», «bandits 
de droit commun» ? 

L a répression touche et touchera tous ceux ou celles, qui 
d'une manière ou d'une autre, luttent dans ce pays... 

D E S D O S S I E R S V I D E S 

Ouels sont les chefs d'incul­
pations ? 

«.Occupation d'édifice public 
(mairie de Bastelica) par bande 
armée» et pour certains d'«édi-
fice privé (hôtel Fesch)». Non 
seuhment l'accusation ne repose 
sur aucune plainte des intéres­
sés, mais au contraire se heurte 
à leur démenti formel. Ainsi 
le conseil municipal de Baste­
lica réuni en séance extraordi­
naire le 6 janvier 1980 publie un 
document complet dans lequel 
il a'f irme notamment «qu'en au­
cun cas, la mairie n'a été occu­
pée* et «que c'est à la demande 
expresse de M. Renucci fdirec-
ter du cabinet du préfet) qu'au­
cune suite n'a été donnée à la 
proposition des responsables du 
collectif nationaliste de Basteli­
ca, proposition tendant à leur 
départ de ces locaux» (une des 
salles annexes de la mairie). 
Quant aux propriétaires de l'hô­
tel Fesch, ainsi que plusieurs 
des prétendus «otagesn, ils ont 
produit des témoignages allant 
dans le même sens, mettant au 
seul compte de l'encerclement 
!' 'nier leur maintien prolon-
«!< <ins les lieux aux côtés des 
militants nationalistes. 

Le deuxième chel d'inculpa 
tion fait état d'un «rôle de 
co. mandement ou de responsa­
bilité dans cette bande armée». 

contradiction qui n'est pas la 
moindre de la part du pouvoir 
dans toute cette aflaire. Tra i ­
tés par Bonnet de «bandits de 
droit commun», soumis en pri­
son au régime de («simples 
droit commun», sans aucun 
statut spécial ni politique, pour­
quoi les emprisonnés de Baste­
lica relèveraient-ils du la juri­
diction - politique par excel­
lence - de la Cour de sûreté 
de l'État et non d'une cour de 
justice territoriale corse ? 

E n définitive en quoi les 
nationalistes qui ont intercepté 
le commando de Francia sont-
ils passible de la justice ? S i 
leur action relève d'un article 
du code pénal ça ne peut-être 
de l'article G3 qui fait obliga­
tion, à tout ci toyen, d'empê­
cher les crimes quand il le peut, 
par son action immédiate. E n 
effet comme ils l'écrivent dans 
leur lettre au juge Th in déjà c i ­
tée, les militants corses ont par 
leur action «permis la mise hors 
d'état de nuire de deux «tueurs» 
potentiels appartenant À une of­
ficine parallèle très connue par 
l'opinion publique nationale et 
internationale sous le nom de 
SAC, officine qui a déjà der­
rière elle un lourd passé judi­
ciaire connu ou... «étouffé». 
Ces deux hommes sont è l'o­
rigine de plusieurs dizaines d'at­
tentats contre les corses et 

Liberté pour les 
emprisonnés corses ! 
Par Pierre MARCEAU 

d'au moins deux tentatives de 
meurtre (les «piègeage» par ex­
plosif de la voiture de M. Chris 
tian Lorenzoni et le projet d'as­
sassinat de M. Marcel Lorenzo­
ni». Projet largement crédité 
par le véritable arsenal saisi 
sur le commandant Bertolini 
et l'armurier Olliel à l'occa­
sion de leur «partie de chasse» 
interrompue. 

E T O U F F E R 
D E S R E V E L A T I O N S 

G E N A N T E S 

Un bien singulier armurier 
d'ailleurs que ce* Alain Olliel. 
Condamné le 10 avril 1970 
par le tribunal correctionnel 
d'Ajaccio pour un vol d'arme 
commis à la base d'Aspretto 
il avait été a nouveau condamné 
pour les mêmes fait par le Tr ibu­
nal Permanent des Forces Ar­
mées ( T P F A I siégeant à Paris le 
1er octobre 1970. Ces deux con­
damnations le disqualif ie.au ter 
me de la loi. pour exercer ta 
profession d'armurier, qu'impor­
te selon ses propres déclarations, 
une scéance a buis clos du tri­
bunal correctionnel d'Ajaccio 
le relèvera en 1979 de cette in 
capacité, ceci en parfaite illé­
galité. 

De son côté le commandant 
Bertolini, présente en Corse 
comme «le patron de Francia» 
(Front d'Action Nationale Con 
tre l'Indépendance et l 'Autono 
mie), a été nommé inspecteur 
du service sécurité incendie à 
la préfecture d'Ajaccio ce qui 
lui donnait libre accès au servi 
ce radio, au parc automobile 
et aux laisser passer dont il 
pouvait avoir besoin. 

Bien entendu il n'y a rien 
dans tout ceci qui interdise au 
ministre de l'Intérieur, Bonnet, 
de déclarer avec tout le sérieux 
lié à sa fonction : «Il n'y a pas 
de police parallèle et je défie 
qui que ce soit de pouvoir met 
tre en cause la responsabilité 
de mon département ministériel 
et de la police nationale dans 
les affaires de contre-plastica­
ges et dsns ce que vous appe 
lez les barbouzes». Démenti 
habile mais dont la forme res 
ttictive est elle-même largement 
lévélatrice. Chacun sait en effet 
que ce n'est pas Bonnet mais le 
conseiller spécial de Giscard, an­
cien préfet de Corse, Jean 
Etienne Riolacci, que la «ru­
meur» désigne comme le ma­
nipulateur occulte des barbou­
zes de Francia. 

Mais ce n'est pas cette respon­
sabilité que 8onnet voulait sug­
gérer dans son démenti. Les 
dénégations du ministre de l'In­
térieur se raccrochent à la 
thèse selon laquelle les «vio­
lences» et les «excès» des patrio­
tes corses susciteraient une ré­
plique spontanée des citoyens 
«attachés à l'unité nationale». 
Ce thème est lui-même issu de la 
propagande faite par Francia. 
Un tract récemment diffusé 
en Corse émanant d'un soi-
disant «Comité de'défense de 
l'unité française» appelait ouver­
tement à une telle démarche 
«justicière». Après avoir réclamé 
nl'interdiction de paraître du 
journal subversif Arnti» (orga 
ne de l 'UPC) la «mise au pas 
de certains élus qui caution­
nent les apatrides» et des «sanc­
tions exemplaires à tous fonc­
tionnaires militants séparatistes». 

Le tract s'achevait sur cet!'.-
mise en garde : «Le doute sur 
l'application stricte des lois re 
publicaines nous entraînerait me 
xorab/ement è nous substituei 
i la justice. France, notre p.. 
trie, évite nous cela». 

On resterait confondu par le 
grotesque du discours si l'atten 
tat terroriste contre les person 
nés n'était pas le moyen d'action 
effectif des auteurs de cette 
prose. 

Des esprits soucieux d'impai 
tialité objecterons que les m 
tionalistes corses ne sont pas les 
seuls à être déférés devant la 
justice à la suite des événements 
qui ébranlèrent la Corse ai ' 
mois de janvier. Certes. E n 

preuves étaient rendues publi­
que et que toute une popula­
tion ( 2 5 000 Corses manifes 
taient â Ajaccio le 26 janvier) 
exigeait le châtiment des bar­
bouzes et la dissolution de 
Francia. Encore laut-il souli­
gner que les chefs d'inculpa­
tion contre Olleil et Bertoli­
ni ont été réduits au strict 
minimum et que plusieurs de 
leurs complices continuent a 
jouir d'une parfaite impunité. 
Quant à l'information contre 
Francia, il y a tout lieu de 
craindre qu'elle ne donne rien 
sinon une conclusion conforme 
à la thèse de a l'organisation 
spontanée», à moins que le 
nouvoii giscardien n'y trouve 
l 'opportunité de régler quel 
ques comptes avec ses alliés 

L a «justice» 
comme moyen de répression 

E n Corse, le pouvoir d'État utilise la «justice» comme instru­
ment répressif. Pour ce faire, il utilise une juridiction d'exception, 
la Cour de sûreté de l'État, soit une loi antidémocratique (loi 
anticasseurs, article 314) . soii la «justice de flagrant délit» (et cas 
Lucchini Jean-Claude...). 

D E T O U R N E M E N T D E LA P R O C E D U R E J U D I C I A I R E 

Détournement des voies noimales : les commissions rogatoires 
sont devenues des véritables lettres de cachet à la disposition et 
discrétion de la police judiciaire. 

T R A N S F E R T D E S I N C U L P E S 

La Cour de sûreté de l'Etat devient un véritable tribunal 
de droit commun pour les affaires corses '. 

Tous les inculpés corses, même ceux relevant du tribunal 
correctionnel (affaire du bœing, Biaggi) sont transportés sur 
le continent. 

1 - 1970-1980 : 500 interpellations, gardes à vue de quelques 
heures à quelques jours, emprisonnements, inculpations... 

2 - COUR D E S U R E T E D E L'ÉTAT au 20 janvier 1980 : 

Inculpations : 143 
Non-lieu : , 7 
Personnes jugées : i 25 
dont Acquittements : 4 

Libérées (prison aves sursis) : . . 6 
Condamnations fermes : 15 

Libertés provisoires : 26 
Détention préventive : 85 

jouant de cette fausse symé­
trie dont il est coutumier, le 
pouvoir a effectivement ouvert 
une information c o n t e l'of­
ficine Francia. Quant à Ber 
tolini et Ol l iel , ils sont bien 
inculpés même si ce n'est que de 
«détention et port d'arme pro 
hibés*. 

Mais comment pouvait-il en 
être autrement quand toutes les 

du RPR en lui mettant sur le 
dos la collusion avec les bar­
bouzes. 

Deux mois après les événe­
ments de Rastelica et Ajaccio 
la seule issue conforme a la 
.ustice massivement exigée par 
les Corses eux-mêmes : 
— Châtiment des barbouzes, dis­
solution de Francia et libération 
de tous les emprisonnes corses. 

Les deux tabfeaux sont extraits de «Unions», journal édité A l'occasion 
de la manifestation du 26 janvier par le collectif des 4 4 organisations 
démocratiques de Corse. 
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f e m m e s 

8 mars, journée internationale 
des femmes 

nmes. II y *ura 70 
e Clara Zalkin pro-
tionalede* femmes 

'•se, la lutte des fem 
mars commémora 

!u textile, aux État-
iffrontèrent les l in 

8 mar*. tournée internat tonale 0. . 4 

ans cette année que la militante alJjanui 
it è la deuxième conférence in ter • 

socialistes de marquer ainsi chaque an 
mes à travers le monde. La dajte du 
l'une des premières grèves d'ouvriéros 
Unis, grève au cours de laquelle clins 
des policiers. 

Cette année, comme la dit le tract de la Coordination 
des Groupes Femmes de la régto*. parisienne, le «8 mars 
i960, journée internationale des femmes, c'est encore le 
remps de la colère et le num*- mimer» Contre le 
chômage qui touche la maionté J e . femmes en âge de tra 
vailler. Pour la liberté et la gratuite de I avorteront et de la 
contraception, contre la répression et le contrôle social- . 

Il y a aujourd'hui en Fran­
ce 16 millions de femmes <»n 
âge de travailler. Mais la 
moitié d'entre elle* sont 
sans emploi , au foyer : 
800 000 sont rangées dans 
' • catégorie ciides familia 
les». Ce sont par exemple 
(••s femmes de paysans . 
700 000 sont inscr i tes a 

ANPf Enfin, six millions et 
demi de femmes ont un 
emploi rétribué et déclaré. 
Mais combien, parmi «.-Iles, 
ont un emploi à temps par 
tiel, sont vacataires, ou ont 
bauchées sous contrat ft 
durée limitée, ou travaillent 
un intérim ? Un nombre cer­
tainement pas nèglrfleabli>, 
M nui ne fait que croître 
.ivec la cr ise Comment 
muter alors que la chôma­
ge, le droit â l'emploi, soit 

un problème prioritaire pour 
les tommes t 

INTERIM, CONTRATS. . . 

Et même quand elles sont 
reconnues comme chômeu 

Egalité des salaires 
victoire à Essilor 

Essilor est une société de verrerie qui emploi 
4 500 salariés dans 4 usines. Les ouvrières de l'usine 
de Chàlon viennent de remporter une victoire qui feu 
date. Au cours d'un procès qui a eu lieu à Chàlon sur 
Marne. 19 ouvrières ont fait condamner la direction 
a verser 320 000 F de rattrapage de salaire, qui sont 
ainsi réajustés sur ceux des hommes qui font le même 
travail dans une autre usine du groupe, à 150 km de 
là. Une grande victoire contre la discrimination des 
salaires hommes-femmes. C'est au terme d'une grève 
menée en octobre 1978 que les ouvrières d'Essilor 
ont décidé de porter l'affaire devant les Prud'hom­
mes 

ses. là encore leur situation 
dos femmes joue a pion. 
Très peu d'emplois leur sont 
proposés. Il suffit de voir les 
petites annonces de toi ou 
tel journal pour constater 
que de fait, le sexe est un 
critère aussi décisif que la 
qualification : entre 70 et 
90 % de ces offres d'emploi 
s'adressent aux hommes I 
Pourtant, alors que les fem­
mes représentent 38 % des 
travailleurs, elles sont 64 % 
des chômeurs. 8 % des tra­
vailleuses sont inscrite» è 
l'ANPE, contre 4 % des tra­
vailleurs. La situation des 
jeunes femmes est particu 
lièrement difficile : parmi les 

700 000 femmes inscrite* .t 
l'ANPE, plus de la rr-ottié a 
mens de 25 ans. 20 % de 
jeunes travailleuses sont 
inscrites à l'ANPE, contre 
10 % de jeunes travailleurs 
Parmi les causes do licen 
ciements, 76 % sont des 
lins de mission d'intérim, 
des fins de contrats. Cela 
veut dire, la plupart du 
temps, pas d'indemnité de 
licenciement... Ce n'est pas 
tout : elles attendent beau 
coup plus longtemps 22 % 
d'entre elles attendent plus 
d'un an. 

Quant aux indemnités, 
l'ensemble des allocations 
versées aux chômeuses ne 
représente que le tiers du 
montant total, alors que les 
femmes sont plus de la moi­
tié des inscrites I En moyen 
ne, une chômeuse touche la 
moitié de ce que touche un 
chômeur. Parce que leur sa 
laue est inférieur, et qu'il 
sert de base de référence su 
calcul des indemnités, parce 
certaines indemnités ne sont 
pas accordées si le conjoint 
a des «ressources suffisan­
tes», parce que les indem­
nités diminuent au fil des 
mois... 

Une femme pour mon fils par Ali Ghaiem 

Irvres 

LE TIERS DES EMPLOIS 
SUPPRIME I 

Cette situation catastio-
phique de l'emploi des fem­
mes s'annonce encore plus 
catastrophiqun dans les 
mois et années qui viennent. 
La restructuration du textile 
a supprimé des milliers 
d'emplois dont une bonne 
partie était occupée par des 
femmes. Et le tertiaire, qui 
avait permis è de très nom­
breuses femmes de travailler 
1 y a quelques années, va 
supprimer des centaines d» 
milliers de postes, avec l'in­
formatisation : dans les 
banques, 120 000 postes 
doivent êtie supprimés d'Ici 
dix ans ; 41 000 dans les as­
surances, 166 000 salariés 
seront touches par les «éco­
nomies)» d'emploi è la Sé­
curité Sociale. Aux PTT 
également, l'introduction de 
nouveaux procédés va se 
traduire par la suppression 
de certains secteurs. On 
parle de deux millions d'em­
plois a féminins" qui vont 
disparaître d'ici 10 ans. Que 
va t-il rester comme emploi 
pour les femmes, si le tiers 
des emplois actuels est sup­
primé ? 

Réalisateur de films déjè 
anciens : Mektoub et L'au­
tre France, Ali Ghaiem 
travaille actuellement au 
tournage d'un troisième 
lilm «.Une femme pour 
mon fils». Mats pour don­
ner è des futurs specta 
teurs avant-goût de son 
scénario, il vient de le 
publier sou? forme roma 
nesque aux Editions Cyros 
Et ce premier ouvrage d'un 
cinéaste qui n'avait pas en 
core exprimé ses idées par la 
littérature, est une réussi 
te. 

Le sujet traité dans «Une 
femme pour mon fils» ; ro­
man algérien de langue 
française, «c'est surtout la 
lente et douleureuse libé­
ration d'une femme qui 
prend peu à peu cons 
crence de ses possibilités, 
rassemble ses forces et se 
révolte pour vivre autre 
ment, hors des murs so­
ciaux-culturels et religieux 
qui l'enferment». 

En dépit de certaines 
modifications intervenues à 
la suite de I indépendance, 
la condition de la femme 

algérienne reste, sauf ex 
ception, donminèe par le 
poids de traditions et cou­
tumes qui écrasent sa liber 
té, sa dignité et sa person 
nalité. Si la loi interdit 
le mariage des filles aux 
âges où il leur était im­
posé à l'époque coloniale 
(14 ou 15 ans en général!, 
si l'accès à des fonctions 
professionnelles leur est 
devenu légalement possible 
alors qu'il leur était pra 
tiquement interdit par le 
passé : il demeuro aujour­
d'hui que la plupart des 
mariages sont toujours or­
ganisés et imposés par les 
familles. La jeune fille al 
gêrienne rencontre d'insur­
montables difficultés pour 
choisir elle même son futur 
époux et la plupart du 
temps se trouve obligée 
d'accepter le ma" que ses 
parents ont choisi à M 
place. Le garçon n'en est 
d'ailleurs pas plus heureux, 
tout au contraire, et cette 
tradition est à l'origirs 
d'incompréhensions et désu­
nions conjugales innombrs 
bles. 

Ali Ghaiem a eu le 

courage de traiter cette 
question. Son récit expose 
par le détail l'échec d'un 
tel mariage et si Fatiha 
s'en sort par une révolts 
individuelle, soutenus par 
quelques amies, elle n'en 
restera pas moins profon­
dément blessée, sinon pour 
sa vie entière, pour long 
temps en tous cas. 

Son mari. Hocine, pré 
1ère travailler en France 
pour échapper à l'aliéna 
lion de ce mariage forcé 
et â l'étouffement de sa 
propre liberté dans le sein 
de sa famille, à Alger. 
Il n'y a eu aucun amour 
entre lui et sa femme. 
Aussi n'arrive-t-il pas S 
trouver la moindre issue 
pour comprendre et aimer 
celle qui met au monde un 
enfant de son sang, une 
fille. 

Le roman d'Ali Ghaiem 
n'ouvre pas d'espoir, ou si 
peu, sur un changement qui 
pourtant s'impose pour l'é­
mancipation réelle de la 
femme algérienne. Même 
la révolte individuelle de 
Fatiha ne peut constituer 
une réponse globale è un 

problème aussi aigu. Mais 
on ne peut le reprocher 6 
l'auteur. Au contraire* Il 
clame la vérité et ce n'est 
pas là son moindre méri­
te, en tant qu'Algérien 

Sans doute est-ce avant 
tout en se regroupant pour 
agir ensemble et en com 
ptant sur leurs propres for 
ces que les jeunes filles al­
gériennes imposeront le dé 
passement de traditions dont 
elles supportent encore, en 
France comme en Algérie, 
le poids et l'étouffement 
anachroniques dans le mon 
de aujourd'hui. De surcroît, 
nen n'exclut qu'un certain 
nombre d'hommes. Ali Gha­
iem en témoigne un peu 
comme un militant d'avant 
garde, leur apportent la 
compréhension et l'aide m 
dispensables dans cette en 
trepnse humanie. Alors, 
nais alors seulement, Fatiha 
et Hocine pourront l'ai 
mer... 

M. V . 

L'exemplaire : autour, de 
50 F suivant les libraires. 

A TRAVAIL EGAL, 
SALAIRE ÉGAL I 

Quant aux femmes qui 
travaillent, il faut voir è quel 
prix. Bien que la loi stipule 
l'égalité des salaires «pour 
un travail de valeur égale», 
on est loin du compte. Les 
ouvrières de Essilor, qui 
viennent de traîner leur pa­
tron en justice, en savent 
quelque chose Celles de 
Moulinex (qui libère la In m 
me. mais les paie nettement 
moins qu'un homme au mê­
me poste!, des Trois suis 
ses.. . Globalement, on peut 
dire que les hommes ga­
gnent 50 % de plus que les 
femmes. 

Spécialisation extrême des 
femmes, cantonnement a 
dus postes dits léminins gé­

néralement sous-qualiliés, 
tout cela permet assez fa­
cilement aux patrons de ne 
pas respecter le principe «a 
travail égal, salaire égal». 
Les salaires dérisoires vien 
nenl donc s'ajoute' è un 
travail peu pnncrussmt par 
lu i -même, répéti t i f en­
nuyeux. 

A L O R S . POURQUOI 
S 'ENTETER 

A T R A V A I L L E R 7 

Alors, diront des gens 
comme le sénateur giscar­
dien Henriet. qui déclarait 
récemment ssju lieu d'en­
voyer les femmes au travail, 
mieux vaut les envoy-i au 
lit», pourquoi donc les fem­
mes veulent elles travailler f 
N'en ont-elles pas aseer des 
heures de transport qui Ra ­
joutent aux heures do ira-
vail, des heures de ménage, 
et des heures passéus è 
s'occuper des ontunts qui 
doublent la journée do tra­
vail ? N'ont-«îles pas honte, 
en cette période do chôma­
ge, de «voler» le travail des 
hommes 7 N'oni-elles pas 
honte de ne pas s'occuper 
comme il conviendra!) de 
leur faim Se 

E T O U F F E E S , N IEES . . . 
PARTICIPER 

A LA VIE SOCIALE 

Ce discours, agrémenté 
de primes au troisième Bfl 
fant par exemple, on n'.i pas 
fini de l'entendre. Et c est 
vrai que bien souvent, des 
femmes qui ont des entants 
en bas âge sont contraintes 
d'arrêter de tiavai'ler. prafOS 
que presque rien n'exiEle, 
au niveau collectif, pour les 
prendre en charge. On peut 
hésiter à donner plus de la 
moitié de sa paie pour taire 
garder ses mômes. Mats 
comment parler de choix, 
dans ce cas ' Combien de 
femmes se sentent el les 
complètement étouffées 
chez elles, entre le man, les 
enlants, le ménage, complè­
tement niées. Pour elles, 
travailler ne serait pas «ra­
mener un salaire d'appoint». 
D'une part, parce que cet 
argent ne serait pas du luxe. 
Mais aussi, parce que ira 
vailler à l'extérieur, c'est bri­
ser la dépendance économi­
que, acquérir un minimum 
d'autonomie. Travailler è 
l'extérieur, c'est ne plus être 
solée. privée de toute vie 
sociale Travailler à l'ex'.é 
rieur, c'est participe* è la vie 
sociale, avoir la possibilité 
de se battre en tant que 
salariée et en tant que fem 
me. C'est être au cœur de la 
lutte de classes, et non plus 
sur la touche. C'est pour 
toutes ces raisons que les 
femmes continuent de se 
battre pour le droit è l'em­
ploi I 

Monique CHF.RAN 

Les éléments cités dans 
cet articles sont tirés de la 
brochure «Droit à l'Emploi» 
éditée par la coordination des 
groupes femmes d'entrepn 
ses. 
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Le Quotidien du Peuple 

DANS KABOUL OCCUPEE 
U n témoignage d'Alain MINGAM, reporter de l'agence Gamma 

Alain Mingam. reporter à l'agence Gamma, vient d'effectuer son 
d i x i è m e séjour en Afghanistan. I l nous prie d'indiquer que, contrai­
rement à ce que nous avions annoncé, le témoignage qu'i l a bien voulu 
nous donner, ne constitue pas une exclusivité pour le «Quotidien du 
Peuple». I l avait déjà, en effet témoigné la semaine passée en exclusi 
vite pour « V S D B , de son séjour avec Thierry Campion, d'cAssociated 
fVass», dans une zone a rebelle». I l tient à souligner qu'i l apporte ic i , 
aux lecteurs du «Quotidien du Peuple- un complément d'information 
ians aucun apriori partisan, respectueux du droit à l'information pour 
tous. 

Alain Mingam vient de séjourner plus d'un mois à Kaboul , où 
il a pris la relève de François Lochon et d'Arnold de Wildenberg, é-

galement de l'agence Gamma. C'est au cours de ce séjour, qu' i l s'est 
rendu avec Thierry Campion dans une zone contrôlée par les moud­
jahidin. ^C'était la première fois, souligna Alain Mingam, que sur le 
plan de la presse internationale, des journalistes ont réussi de Kaboul 
à prendre contact avec les rebelles, alors qu'habituellement, tous les 
photographes, tous les journalistes, qui ont pu se rendre dans les 
zones rebelles en Afghanistan sont partis du Pakistan». 

Dans son témoignage, dont nous commmencons aujourd'hui la 
publication, Alain Mingam nous parle d'abord de la situation à K a ­
boul, qu' i l a quit té juste à la veille des récentes grèves et manifesta­
tions. Les éléments qu'i l apporte laissent penser que ce n'est qu'un 
début. 

Propos recueillis 
par Jean-Paul GAY 

Kalachnikovs 
En voyant les choses de 

l'extérieur, on avait un peu 
l'impression qu'il existait une 
rébellion dans les compagnes 
mais, qu'à Kaboul, ce ne 
bougeait pas, qu'il ne s'y 
passait pas grand'ebose. Et 
puis brutalement, on assiste à 
une explosion populaire, avec 
des grèves et des manifesta­
tions. Durant ton séjour, 
qu'est-ce qui pouvait laisser 
prévoir ça ? Quel est le cli-

at. quelle est le situation 
.'Otidienne ? 

A Kaboul, ce qui frappe d'à 
hurd c'est effectivement la pré­
sence soviétique, qui se mani 
f"ste sous deux aspects. Le pre­
mier c'est la présence militaire, 
c'est-à-dire que ce soit sur la 
r >ute de Gardés, que ce soit sur 
la route du Nord, vers la passe 
'in Salang, la route de Mazari i 
Sharif, qui mène vers l ' U R S S , 
que ce soit la route de Djella-
labad, toutes les sorties princi­
pales de Kaboul sont occupées 
par les camps soviétiques, orga­
nisés selon un dispositif militaire 
préventif, contre d'éventuelles 
attaques. Ces camps sont sou­
vent organisés en bordure de 
route, avec - sur des centaines 
de mètres, parfois sur un-kilo 
mètre — des canons, de toutes 
sortes, et des chars, beaucoup 
de chars, - — pour un camp, ça 
peut aller de 50 à 200 chars. 

avec à peu près le môme nombre 
de canons, parfois plus - enfon­
ces dans la neige, camouflés au 
maximum. 

Les camps varient en impor­
tance. Par exemple, sur la route 
de Djellalabad sur toutes les col­
lines avoisinant la route. (Kaboul 
est encaissée dans une espèce 
de cuvettel, il y a des positions 
soviétiques avec des tranchées 
fraîchement creusées, pas 
des tranchées seulement pour les 
canons ou pour In matériel mais, 
des tranchées pour les hommes. 
Au fil des jours, on s'est aperçu 
de l'augmentation de plus en 
plus flagrante du dispositif so­
viétique, en hommes et en ma­
tériel. Avec, bien sur, ce qui est 
le fond sonore de Kaboul c'est-
à-dire tous les jours, la valse des 
Antonov qui viennent apporter 
du matériel, et le survol assez 
régulier par dus hélicoptères qui 
partent de l'aéroport de Kaboul, 
en missions de bombardements, 
dans les différentes zones cen­
sées être occupées par les re­
belles. 

UN V E R I T A B L E 
ENCERCLEMENT 

Il y a donc un véritable en­
cerclement de Kaboul par la dis 
position des camps autour de la 
ville. C'est visiblement à titre 
préventif parce que les canons 
sont tournés vers l'extérieur niais 

aussi, comme cela a été dit, et 
comme nous avons pu le vérifier, 
certains sont tournés vers Ka­
boul même, vers des casernes 
afghanes, comme si les sovié­
tiques s'attendaient encore à une 
réaction hostile de la part de 
l'armée afghane. Souvent, il y a 
des explosions qui ressemblent à 
des bombardements ou à des tirs 
d'obus. A chaque fois, l'expli­
cation officielle est : ce sont des 
entraînements. Il est très difficile 
de vérifier parco qu'il est presque 
impossible, en tout cas très dif­
ficile, pour un journaliste, depuis 
début février, de sortir de l'en 
csinte de Kaboul, sans être arrê­
té par des contrôles, des bar­
rages, qui sont tous le fait de 
soldats soviét iques. Comme 
beaucoup de mes confrères, j 'ai 
été arrêté plusieurs fois à la 
sortie de Kaboul, par des sovié­
tiques, et bien sûr, en général, 
dès qu'ils trouvent un appareil 
photo ou une caméra, ils pren 
nent les films, et on a bien de la 
chance quand Ils ne prennent 
pas tout le matériel. 

Tout cela c'est donc la toile de 
tond militaire, avec bien sûr des 
patrouilles fréquentes dans Ka­
boul. C'est à-dire que tous les 
soirs, à partir do 23 heures, 
l'heure du début du couvre-feu. 
il y a des blindés soviétiques 
qui prennent position, à raison 
d'un ou deux à la fois, dans tous 
les principaux carrefours de Ka-

«C'est peut-être la seule révolution 
où je n ai jamais vu aucun phénomène de masse 

Y a-til des indices d'une tentative du régime 
d'organiser les masses en sa faveur, de regrouper 
la population à travers différentes formes d'orga­
nisations de masses, tel/es que des comités de 
quartier, par exemple, dans Kaboul ? 

I l est très difficile de le voir. C'est d'ailleurs 
la question que certains d'entre nous, journa­
listes, avons posé au ministère de l'Information 
en disant: Ecoutez, nous appartenons à la presse 
capitaliste, c'est vrai, mais ça fait partie de notre 
travail que d'essayer de voir votre révolution, 
montrez-nous là I 

Chaque fois que cette question a été posée, 
il a été répondu que ce n'était pas possible en 
ce moment. Nous avons demandé à assister à 
des meetings de quartier, à des campagnes d'al­
phabétisation, éventuellement d'aller sur le ter­
rain de la réforme agraire, de voir s'i l y avait des 
comités de quartier déjà organisés. Nous avons 
demandé à assister è des meetings. Chaque fois, 
il nous a été répondu que c'était une question 
intéressante, mais que le moment était telle­
ment important, décisif, qu'i l y avait d'autres 
urgences, d'autres priorités. E t que de toutes 
façons, étant donné l'usage que nous, nous 
pourrions en faire, ma foi, ce n'était pas impor­
tant de nous le montrer. 

Ce qui fait qu'effectivement - et ce qui ost 
quand même assez choquant -- c'est que, parmi 
tous les processus révolutionnaires auxquels, en 
tant que journalistes, il m'a été donné d'assister, 

c'est peut-être le seul où je n'ai vu aucune dé­
monstration, aucun phénomène de masse. 
C'est très curieux. Kaboul est absolument désert 
de manifestations de soutien au régime, de dé­
monstration toute simple, organisée par tel ou 
tel comité. Il n 'y a rien. I l n'y a rien qui té­
moigne d'un certain soutien de la population 
à l'égard de cette révolution. C'est tout de môme 
curieux. E t si on demande à aller dans des usines, 
à rencontrer des syndicats, ce n'est pas possible. 
J e sais bien que la presse capitaliste a beaucoup 
de torts, mais qu'on n'ait pas répondu à cette 
curiosité, sous prétexte que cette presse serait 
malveillante, ou qu'elle détournerait les infor­
mations, qui nous seraient données, c'est aussi 
révélateur du fait que la population est très 
peu encline à démontrer son soutien à ce ré­
gime. 

J 'a i assisté à la révolution des œillets au 
Portugal, à la révolution on Angola, au Mozam­
bique. J 'a i assisté à la révolution iranienne, etc. 
I l y a toujours eu des phénomènes de masses 
pour ou contre. Alors que là, les seuls phéno­
mènes de masses qui existent, ce sont des ma­
nifestations d'opposition au régime. E t on peut 
penser qu'à la limite, le gouvernement, y com­
pris en recourant à des pressions, aurait pu orga­
niser une manifestation en réponse à l'hostilité 
que lui a témoigné ces derniers temps la popula-
tin de Kaboul. Or apparemment, en tout cas à 
ma connaissance, rien n'a été fait. Est-ce faute de 
combattants ? C'est bien la question. / 

boul. Mais, depuis à peu près 
trois semaines, il y a aussi en 
plein jour, des patrouilles inces­
santes de blindés, de transports 
de troupes — dos A P C — qui 
sillonnent la ville en tous sens. 
Ça c'est un aspect nouveau. 

UNE T A C T I Q U E 
D E S SOVIETIQUES 

Il y a un autre phénomène 
nouveau qui est intervenu depuis 
quelques jours. Au début, les 
soviét iques étaient vraiment 
seuls pour assurer l'ordre dans 
Kaboul mais, depuis environ trois 
semaines, â chaque fois qu'il y a 
une position soviétique à un car­
refour, il y a également des pa 
trouilles de soldats afghans à 
pied, deux par deux, et armés 
de Kalachnikovs. C'est nouveau 
parce que jusque-là, il était im­
possible de trouver un soldat af 
ghan armé, dans Kaboul môme. 
Il semble qu'il y ait eu une pé­
riode d'épuration à l'intérieur do 
l'armée et que maintenant, on la 
fait réapparaître car il est très 
important pour les soviétiques do 
montrer que, malgré tout, l'arm-
mée afghane est à leurs côtés. Il 
est important psychologique 
ment, vis-à-vis de la population, 
de mettre l'armée afghane de 
vanl et les troupes soviétiques 
derrière. Cela semble de plus en 
plus une tactique chez les sovié 
tiques : l'armée afghane, lors 
qu'elle esl présente, intervient en 
premier lieu, et ensuite lorsque 
ça va très mal. ce sont les sovié 
tiques qui prennent le relais, 
avec bien sûr, tous les moyens 
dont ils disposent, c'est-à-dire 
hélicoptères. Mig, etc. Dans les 
provinces, ' il semble que là, 
compte-tenu des nombreuses 
désertions qu'a connues l'armée 
afghane, elle a été ébranlée. 

L E QUARTIER 
DE M IKRORAYAN 

Un autre aspect important do 
la présence soviétique c'est celle 
des conseillers civils qui se trou­
vent dans la plupart des minis­
tères, il y en a partout. Ces 
conseillers vivent avec leurs la-
milles, dans le quartier de Mi-
nrorayan, situé à la sortie de 
Kaboul, en bordure de la route 
de Djellalabad. C'est un quartier 
de type HLM, relativement clas 
sique mais, qui étonne à Kaboul, 
parce que ce sont là peut-être 
les seules habitations modernes, 
de type un peu occidental. Dans 
ce quartier, ne vivent que des 
soviétiques. Nous en avons fait 
le tour : il y a une dizaine d'im­
meubles. A raison de 200 appar­
tements par immeuble, ça fait 
plusieurs milliers de personnes. 
Ce quartier n'est pas nouveau, il 
existait déjà sous le régime de 
Daoud mais, nous avons vu que 
ce quartier était en extension, 
avec de nouveaux immeubles en 
construction à proximité des im 
meubles déjà habités. 

A l'intérieur de Microrayan, il y 
a une dizaine de tanks en po­
sition dans les cours des immeu­
bles. La protection ne s'arrête pas 
là. Par exemple, lorsque les gos­
ses soviétiques vont è l'école, ils 
prennent le bus sous la protec 
tion de civils soviétiquos, armés 
de kalachnikovs parfaitement visi­
bles. Il est évidemment plus fa ­
cile de le raconter que de le 
photographier. 

D e m a i n : 
Des r u m e u r s 

aux tracts 
qui c irculent . . . 


